AG/RES. 2887 (XLVI-O/16)

PROMOTION ET PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE
/
/
/
/
/
/

(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière, le 14 juin 2016)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU le « Rapport annuel du Conseil permanent adressé à l’Assemblée générale – Juin 2015 – Juin 2016 » (AG/doc.5514/16 add. 1), notamment la section se référant aux activités de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), 


CONSIDÉRANT que les programmes, activités et tâches établis dans les résolutions relevant de la compétence de la CAJP contribuent à la réalisation des buts essentiels de l’Organisation, énoncés dans la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), 

RÉAFFIRMANT les normes et principes du droit international et ceux de la Charte de l’OEA ; du droit international relatif aux droits de la personne et du droit international humanitaire, ainsi que les droits énoncés dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, la Convention américaine relative aux droits de l'homme et d’autres instruments interaméricains contraignants en la matière ainsi que l’importante fonction que remplissent les organes du système interaméricain des droits de la personne pour la promotion et la protection des droits de la personne dans les Amériques,

RAPPELANT la déclaration AG/DEC. 71 (XLIII-O/13), les résolutions AG/RES. 2781 (XLIII-O/13), AG/RES. 2790 (XLIII-O/13), AG/RES. 2799 (XLIII-O/13), AG/RES. 2802 (XLIII-O/13), AG/RES. 2804 (XLIII-O/13), AG/RES. 2805 (XLIII-O/13), AG/RES. 2821 (XLIV-O/14), AG/RES. 2822 (XLIV-O/14), AG/RES. 2823 (XLIV-O/14), AG/RES. 2825 (XLIV-O/14), AG/RES. 2826 (XLIV-O/14), AG/RES. 2829 (XLIV-O/14), AG/RES. 2831 (XLIV-O/14), AG/RES. 2832 (XLIV-O/14), AG/RES. 2839 (XLIV-O/14), AG/RES. 2840 (XLIV-O/14), AG/RES. 2845 (XLIV-O/14), AG/RES. 2847 (XLIV-O/14), AG/RES. 2850 (XLIV-O/14), AG/RES. 2851 (XLIV-O/14), AG/RES. 2854 (XLIV-O/14), AG/RES. 2863 (XLIV-O/14), AG/RES. 2864 (XLIV-O/14) et AG/RES. 2867 (XLIV-O/14) ainsi que toutes les résolutions adoptées antérieurement sur cette question,
I.  ACTIVITÉS DE LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES

DÉCIDE :
1.
De demander au Conseil permanent, au Secrétariat général et aux autres organes visés à l’article 53 de la Charte de l’Organisation des États Américains de continuer d’œuvrer à l’exécution des mandats pertinents et en vigueur contenus dans des résolutions précédentes de l’Assemblée générale attribuées à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), sauf indication contraire dans une résolution déterminée.
2.
D’exhorter les États membres à continuer de contribuer à la réalisation des objectifs établis dans ces résolutions au moyen de l’élaboration et de la mise en œuvre d’activités, de la présentation de rapports, de l’échange d’information, de l’adoption de mesures et de politiques ainsi que d’activités de coopération, d’appui et d’entraide ; et de charger le Secrétariat général d’offrir le soutien nécessaire à ces fins.

3.
De reconnaître le rôle joué par la CAJP dans les questions juridiques et politiques dans le cadre de l’Organisation des États Américains (OEA) et de demander qu’elle œuvre à la promotion des thèmes relevant de sa compétence qui figurent dans la présente résolution ; et de charger le Conseil permanent, par l’intermédiaire de la CAJP, de continuer à promouvoir et à coordonner les activités de coopération parmi les organes, organismes et entités de l’Organisation.

i.
Reconnaissance et promotion des droits des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que selon la Charte démocratique interaméricaine, le respect de la diversité ethnique, culturelle et religieuse dans les Amériques contribue au renforcement de la démocratie et de la participation citoyenne, et qu’aux termes de la Charte sociale des Amériques, les « États membres reconnaissent les contributions des peuples autochtones, des personnes d'ascendance africaine et des communautés de migrants au processus historique continental et insulaire, et ils favoriseront la mise en valeur de ceux-ci »,

RÉAFFIRMANT l’engagement inébranlable des États membres de combattre dans leurs sociétés, au moyen de différents mécanismes, les fléaux que sont le racisme, la discrimination et l’intolérance, lesquels constituent un problème qui touche la société en général et doit être combattu, sous toutes ses manifestations individuelles, structurelles et institutionnelles,
DÉCIDE :

DE CHARGER :

1.
Le Secrétariat général et la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) de continuer à diffuser et à promouvoir, en coordination avec les États membres, les droits des personnes d’ascendance africaine, d’élaborer et de mettre en œuvre des projets pour la promotion, la protection et la garantie de leurs droits tant au sein de l’Organisation que dans les États membres, ainsi qu’à diffuser et promouvoir la  Convention interaméricaine contre le racisme, la discrimination raciale et les formes connexes d’intolérance et la Convention interaméricaine contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance.
2.
La CIDH de continuer d’accorder une attention spéciale aux droits des personnes d’ascendance africaine et à l’élimination de la discrimination raciale au moyen de ses mécanismes et attributions et, en particulier, par le biais du Bureau du Rapporteur de la CIDH chargé de la question.
3. 
D’exhorter de nouveau les États membres qui ne l’ont pas encore fait à signer ou à ratifier selon le cas, les instruments interaméricains traitant de la protection des droits de la personne, ou à y adhérer, y compris la Convention interaméricaine contre le racisme, la discrimination raciale et les formes connexes d’intolérance et la Convention interaméricaine contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance.

ii.
Promotion et protection des droits de la personne en milieu d’entreprise

SOULIGNANT la tenue de la Réunion spéciale de la CAJP du Conseil permanent de l’OEA pour favoriser un échange de pratiques optimales et de données d’expériences quant à la promotion et à la protection des droits de la personne en milieu d’entreprise, laquelle réunion s’est tenue le 29 janvier 2015,

SOULIGNANT que le Programme de développement durable à l’horizon 2030 adopté par les Nations Unies promeut le développement basé sur un comportement responsable des entreprises et fait référence, entre autre initiatives, aux Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme adoptés par les Nations Unies,


RECONNAISSANT les importantes contributions des entreprises, y compris des microentreprises et des coopératives, au développement durable basé sur un comportement responsable, dynamique et efficace de la part des entreprises, qui respecte les droits du travail et les normes sanitaires et environnementales conformément à l’ensemble des normes et des accords internationaux pertinents ainsi qu’à d’autres initiatives qui sont mises en œuvre actuellement dans ce domaine,
DÉCIDE :

1. De continuer de promouvoir l’application des Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme adoptés par les Nations Unies et d’exhorter les États membres et leurs instituts nationaux respectifs pour les droits de la personne ou les institutions compétentes, selon le cas, à diffuser le plus largement possible ces principes, à faciliter l’échange d’information, le dialogue constructif et la mise en commun de bonnes pratiques en matière de promotion et de protection des droits de la personne au sein des entreprises afin de faire connaitre plus largement les avantages que présente leur application, et d’inviter tous les États membres à participer de manière constructive aux initiatives liées à l’observance effective, de la part des entreprises, des droits de la personne.
2. D’encourager les mécanismes régionaux de financement et de développement, en particulier la Banque interaméricaine de développement, pourvu que ce soit toujours à la demande aussi bien des États membres que des entreprises ou d’autres entités publique ou privées, à soutenir les efforts déployés pour la mise en œuvre des Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l'homme dans le continent américain, entres autres initiatives en la matière exécutées actuellement dans le continent américain, et à envisager d’évaluer, dans le cadre de leurs organes de direction, les critères pour le respect des droits de la personne dans leurs mécanismes de financement de projets.

3. De demander au Secrétariat général, à la CIDH et au Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) de continuer à soutenir, dans leurs sphères de compétence respectives et de manière coordonnée les États membres qui en font la demande pour la promotion et la mise en œuvre de leurs engagements en tant qu’États ainsi que de ceux des entreprises dans le domaine des droits de la personne et des entreprises, y compris entre autres initiatives, un soutien à l’élaboration de plans d’action nationaux sur les droits de la personne et les entreprises en tant que l’une des modalités d'application des Principes directeurs.
4. De demander à la CIDH de réaliser, au second semestre 2016, une étude sur les normes interaméricaines en matière d'entreprises et de droits de la personne à partir d’une analyse des conventions, de la jurisprudence et des rapports issus du système interaméricain, ce qui pourra servir de contribution aux efforts accomplis par les États membres dans diverses initiatives nationales et internationales dans le domaine des entreprises et des droits de la personne. Ce mandat sera subordonné à l’identification des ressources financières requises. Pour donner suite à ce qui précède, de demander à la CIDH de faire rapport au Conseil permanent durant le premier trimestre 2017 sur les résultats de cette étude.

iii.
Réglementation consciente et effective des entreprises dans le domaine des droits de la personne

RAPPELANT le contenu de la résolution 26/9, « Élaboration d’un instrument international juridiquement contraignant sur les sociétés transnationales et autres entreprises et les droits de l’homme », adoptée par le Conseil des droits de l’homme des Nations Unies le 14 juillet 2014, 


SOULIGNANT qu’il incombe avant tout à l’État de promouvoir et de protéger les droits de la personne et les libertés fondamentales contre les abus commis sur son territoire et sous sa juridiction, y compris par des tiers et par des entreprises,

RECONNAISSANT que les entreprises ont la capacité de favoriser le bien-être économique, le développement, les avancées technologiques et la création de la richesse, ainsi que la responsabilité de respecter les droits de la personne, de promouvoir l’égalité entre hommes et femmes et l’autonomisation économique des femmes,

PRENANT NOTE du rapport sur la « Responsabilité sociale des entreprises dans le domaine des droits de la personne et de l’environnement dans les Amériques », approuvé par le Comité juridique interaméricain en vertu de la résolution CJI/RES. 205 (LXXXIV-O/14),
DÉCIDE :
1. D’appeler les États membres à renforcer les mécanismes qui établissent des garanties pour le respect des droits de la personne et de l’environnement de la part des entreprises, en agissant en conformité avec les instruments internationaux applicables aux entreprises et dans le respect de ceux-ci et conformément aux lois nationales.
2. D’encourager les États membres à envisager de participer aux initiatives mises en œuvre aux niveaux national, régional et mondial pour la protection des droits fondamentaux des personnes qui sont susceptibles d’être affectées négativement par les activités des entreprises.

3. De demander au Comité juridique interaméricain de regrouper les bonnes pratiques, les initiatives, la législation, la jurisprudence et les défis qui sont susceptibles d’être utilisés comme point de départ pour trouver d’autres moyens de traiter ce thème, de les présenter au Conseil permanent pour examen dans un délai d’un an et, de plus, de demander aux organes du système interaméricain des droits de la personne d’apporter à ce processus des contributions et le fruit de leur expérience. L’exécution de ce mandat dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites au programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources.

iv.
Protection des demandeurs du statut de réfugié et des réfugiés dans les Amériques

SOULIGNANT que le processus de commémoration du trentième anniversaire de la Déclaration de Cartagena sur les réfugiés, de 1984 (Cartagena 30), réalisé au cours de l’année 2014, a permis d’identifier les nouveaux défis en matière de protection internationale des personnes réfugiées, déplacées et apatrides dans les Amériques, par le biais d’une participation active des pays d’Amérique latine et des Caraïbes, en collaboration avec des organismes internationaux, des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux,
SOULIGNANT l’importance de la Déclaration du Brésil : « Un cadre pour la coopération et la solidarité régionale pour le renforcement de la protection internationale des réfugiés, des personnes déplacées et des apatrides en Amérique latine et aux Caraïbes » (« Déclaration du Brésil ») et du Plan d’action du Brésil: « Une feuille de route visant à renforcer la protection et promouvoir des solutions durables pour les réfugiés, personnes déplacées et apatrides en Amérique latine et aux Caraïbes dans un cadre de coopération et de solidarité » (« Plan d’action du Brésil »), adoptés le 3 décembre 2014, en tant que nouveau cadre stratégique pour la protection des réfugiés, des demandeurs de statut de réfugié, des personnes déplacées et des apatrides,
DÉCIDE :
1. D’exhorter tous les États à continuer de défendre et à respecter les principes internationaux de protection des réfugiés et des demandeurs de statut de réfugié, en particulier celui du non-refoulement.
2. De reconnaître et de réaffirmer la pleine validité et l’importance fondamentale de la Convention de 1951 relative au statut des réfugiés et de son Protocole de 1967 en tant que principaux instruments pour la protection des réfugiés, et de réaffirmer l’engagement des États parties à ces instruments à mettre en œuvre pleinement et effectivement les obligations qui y sont contenues, ainsi que la Déclaration de Cartagena.
3. D’exhorter les pays qui ont adopté la Déclaration et le Plan d’action du Brésil, en tant que nouveau cadre stratégique pour répondre aux besoins des réfugiés, des personnes déplacées et des apatrides en matière de protection, à mettre en marche leurs programmes thématiques au cours de la prochaine décennie, sur la base de la solidarité et de la coopération régionales, et à favoriser la mise en commun des bonnes pratiques entre les pays d’Amérique latine et des Caraïbes, avec le soutien de la communauté internationale. 

4. De réaffirmer l’importance et le rôle vital de la coopération internationale dans la recherche et le renforcement de modalités d’admission et de solutions durables pour aborder la situation des réfugiés et des demandeurs de ce statut, et d’exhorter les États membres et la communauté internationale à accroître la coopération technique et économique avec les pays du continent américain et d’autres régions qui reçoivent des réfugiés, sur leur demande, et à œuvrer en coopération avec le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) lorsque cela s’avère approprié afin de fournir une protection effective aux demandeurs du statut de réfugié et aux réfugiés.

v.
Prévention et réduction des cas d’apatridie et protection des apatrides dans les Amériques 
DÉCIDE : 

1.
De saluer le Plan d’action mondial ainsi que la Déclaration et le Plan d’action du Brésil et la campagne mondiale promue par le HCR et dénommée #IBELONG, en tant que cadre stratégique mondial et sous-régional qui permettra de mettre fin à l’apatridie.
2.
De souligner l’importance des conventions sur l’apatridie, et d’inviter les États membres qui ne l’auraient pas encore fait à envisager de ratifier ces conventions ou d’y adhérer, le cas échéant, et d’inviter en outre les États membres à établir des procédures justes et efficientes permettant de déterminer les cas d’apatridie et de faciliter la naturalisation des personnes apatrides, le cas échéant.

3.
D’exhorter les États membres qui ne l’auraient pas encore fait à éliminer la discrimination contre la femme du régime juridique relatif à la nationalité, d’inclure des mesures de sauvegarde appropriées afin de prévenir les cas d’apatridie, de promouvoir l’enregistrement de l’état civil et de résoudre dûment les cas d’apatridie existants conformément à leurs obligations internationales en ce qui a trait aux droits de la personne et à l’apatridie.
vi.
Personnes déplacées à l’intérieur de leur pays


SOULIGNANT que les États ont la responsabilité fondamentale de respecter, protéger et faire respecter les droits fondamentaux de toute personne se trouvant sur leur territoire et soumise à leur juridiction, y compris les personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, de leur accorder protection et assistance humanitaire, de s’attaquer, le cas échéant, aux causes du problème de déplacement à l’intérieur de leur territoire, et de les inciter à le faire, lorsque cela s’avère approprié, en coopération avec la communauté internationale,
DÉCIDE :

1. De demander instamment aux États membres d’inclure dans leurs plans, leurs politiques et leurs programmes sectoriels, le cas échéant, les besoins particuliers des personnes déplacées à l’intérieur de leur pays comme la perte de protection physique, la perte des moyens de subsistance et l’exposition à de nouveaux risques, ainsi que les besoins des communautés affectées par le développement à l’intérieur d’un pays, en particulier l’élaboration de programmes relatifs à la prévention des diverses causes et conséquences liées directement à ce déplacement, y compris des politiques sociales et de sécurité, des programmes de développement, de lutte contre la pauvreté et de réduction du risque de catastrophes naturelles, incorporant la perspective de la parité hommes-femmes et les besoins particuliers et différenciés des groupes en situation de vulnérabilité et de ceux qui pourraient être considérés en situation de vulnérabilité, ainsi que les besoins des communautés réceptrices.

2. D’inviter instamment les États membres à déterminer s’il est utile d’inscrire dans leur législation nationale les Principes directeurs relatifs au déplacement de personnes à l'intérieur de leur propre pays élaborés par le Représentant du Secrétaire général de l’ONU chargé de la question des personnes déplacées et à les appliquer dans l’élaboration et l’exécution des plans, politiques et programmes de soutien et de protection des personnes déplacées.

vii.
Migration internationale et protection des droits des migrants

RÉAFFIRMANT les principes et normes établis dans la Déclaration américaine des droits et des devoirs de l’homme, laquelle proclame que toutes les personnes sont égales devant la loi; dans la Convention américaine relative aux droits de l’homme, qui reconnaît que les droits fondamentaux de la personne ne découlent pas de son appartenance à un État donné, mais reposent sur les attributs de la personne humaine, et la Déclaration universelle des droits de l’homme, qui établit que toute personne a droit de circuler librement et de choisir sa résidence à l’intérieur d’un État, et de quitter tout pays, y compris le sien, et de revenir dans son pays,

DÉCIDE :

1. D’exhorter les États à promouvoir et protéger de manière effective les droits de la personne et les libertés fondamentales de tous les migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, en particulier les femmes, les enfants et les adolescents migrants, quel que soit leur statut migratoire, conformément au droit international relatif aux droits de la personne.
2. De reconnaître l’importante contribution des migrants au développement intégral et faire ressortir les avantages économiques, sociaux et culturels des sociétés diverses et pluralistes ; et de condamner énergiquement toute manifestation ou tout acte de racisme, de discrimination, de xénophobie et autres formes connexes d’intolérance contre les migrants en matière d’accès à l’emploi, de formation professionnelle, de logement, d’éducation, de services de santé, de services sociaux et de services destinés au public.

3. D’exprimer une inquiétude face à la multiplication des activités de criminalité transnationale et nationale organisée et autres qui profitent des délits contre les migrants, en particulier les femmes, les enfants et les adolescents migrants, et d’encourager les États qui ne l’ont pas encore fait à promulguer des législations nationales et à adopter des mesures plus efficaces pour combattre la traite des personnes et le trafic illicite des migrants ainsi que pour intensifier les actions de coopération internationale pour combattre ces délits.

viii.
Renforcement du Mécanisme de suivi pour la mise en œuvre du Protocole de San Salvador

SOULIGNANT qu’à ce jour, seize États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) ont ratifié le Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme en matière de droits économiques, sociaux et culturels, « Protocole de San Salvador », à l’article 19 duquel il est indiqué que les États parties s’engagent à présenter des rapports périodiques sur les mesures progressives qu’ils ont prises pour assurer le respect des droits énoncés dans le Protocole, et que les normes correspondantes ont été établies par le biais de la résolution AG/RES. 2074 (XXXV-O/05) et des résolutions suivantes,

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que par sa résolution AG/RES. 2823 (XLIV-O/14), elle a demandé au Secrétariat technique du Groupe de travail chargé d’examiner les rapports nationaux prévus au Protocole de San Salvador de revoir toutes les règles existantes qui ont trait à la formation, à la désignation, à l'alternance et à la durée des mandats des membres de ce groupe et, si nécessaire, de présenter à l'Assemblée générale aux fins d'examen et d'approbation les ajustements et les éclaircissements s'avérant nécessaires afin d'assurer un processus ordonné, garant de son bon fonctionnement, et ce, pour la révision des rapports périodiques des États parties ; et qu’aux termes du Règlement du Groupe de travail distribué sous la cote CP/CAJP/INF. 187/13, au cas où aucun nouveau membre du Groupe de travail n’aurait été élu pour remplacer les membres dont le mandat arrive à expiration, ceux-ci continueront d'exercer leurs fonctions en attendant l'élection des nouveaux membres appelés à les remplacer,
DÉCIDE :

1. De demander aux États parties de présenter les rapports nationaux d’avancement correspondant au deuxième groupe de droits avant le 31 décembre 2016.
2. D’inviter les États membres à envisager de signer, de ratifier le Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme en matière de droits économiques, sociaux et culturels, « Protocole de San Salvador » ou d’y adhérer, selon le cas, et à contribuer au Fonds spécifique pour le Groupe de travail chargé d’analyser les rapports nationaux prévus dans le Protocole de San Salvador ; d’inviter de même tous les États parties au Protocole de San Salvador, les États membres et observateurs permanents, ainsi que les personnes ou entités publiques ou privées, nationales ou internationales, à contribuer à ce fonds comme prévu dans l’article 74 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général et d’autres dispositions de l’OEA.
3. De demander au Secrétariat technique du groupe de travail de revoir dans un délai raisonnable toutes les règles existantes qui ont trait à la formation, à la désignation, à l'alternance et à la durée des mandats des membres de ce groupe et, si nécessaire, de présenter à l'Assemblée générale aux fins d'examen et d'approbation les ajustements et les éclaircissements s'avérant nécessaires afin d'assurer un processus ordonné, garant de son bon fonctionnement, et ce, pour la révision des rapports périodiques des États parties. Pendant ce temps, le Groupe de travail continuera de fonctionner avec les membres actuels jusqu'à ce que ces réglementations soient révisées ou que d’autres candidats se présentent pour les remplacer.

ix.
Vers l’autonomie de la défense publique officielle en tant que sauvegarde de l’intégrité et de la liberté personnelle


SOULIGNANT l’importance fondamentale que revêtent le service d’assistance juridique gratuite et les institutions de défense publique officielle ou selon la dénomination pertinente dans la législation interne pour la promotion et la protection du droit d’accès à la justice pour tout un chacun, en particulier les personnes qui se trouvent dans une situation de vulnérabilité particulière,

SALUANT l’adoption du Guide régional pour la défense publique et la protection intégrale des personnes privées de liberté, des manuels de surveillance des droits de la personne dans les centres de privation de liberté : Visites générales et entrevues individuelles par les bureaux de défenseurs publics, le Manuel régional de bonnes pratiques pénitentiaires et le Manuel régional : les règles de Bangkok en matière de défense publique, élaborés par l’Association interaméricaine des bureaux de défenseurs publics,
DÉCIDE :

1. D’encourager les États et les institutions de défense publique officielle, selon le cas, à veiller au respect absolu des défenseurs publics et des institutions publiques d’assistance juridique dans l’exercice de leurs fonctions sans aucune ingérence ou contrôles indus par d’autres pouvoirs de l’État.
2. D’encourager les institutions de défense publique, dans le cadre de leur autonomie, à mettre au point, le cas échéant, des instruments destinés à la systématisation et l’enregistrement de cas de dénonciations de torture et d’autres traitements inhumains, cruels et dégradants susceptibles de servir les stratégies et politiques de prévention dont l’objectif fondamental est d’éviter les violations des droits fondamentaux des personnes privées de liberté, en reconnaissant que les défenseurs publics s’avèrent des acteurs essentiels dans la prévention et la dénonciation de la torture ainsi que dans l’accompagnement des victimes d’actes de torture et d’autres traitements inhumains, cruels et dégradants. Dans cette perspective, le Secrétariat général, par l’intermédiaire du Département du droit international, continuera de collaborer avec l’AIDEF à la formation de défenseurs publics aux diverses facettes qui contribuent à améliorer l’accès à la justice.

x.
La protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme

RAPPELANT que les mesures contre le terrorisme doivent s’appliquer dans le plein respect des droits fondamentaux de toutes les personnes, y compris les membres des minorités nationales ou ethniques, religieuses et linguistiques, et qu’elles ne doivent pas être discriminatoires, conformément au droit international, pour des motifs tels que la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion ou l’origine sociale,
DÉCIDE :


De demander instamment aux États membres, dans le cadre du respect et de l’application des droits de la personne établi par les instruments internationaux en vigueur en la matière, de promouvoir et de mettre en œuvre à tous les niveaux la Stratégie antiterroriste mondiale des Nations Unies, en tenant compte du fait qu’un de ses piliers consiste à assurer le respect des droits de la personne, afin de progresser vers l’objectif commun d’éliminer le fléau du terrorisme international, et de leur demander instamment de tenir compte de l’adoption, de l’exécution et de l’application  des conventions et protocoles internationaux divers sur le terrorisme ainsi que du suivi des résolutions 1373 (2001) et 1624 (2005) du Conseil de sécurité de l’ONU.
xi.
Les personnes portées disparues et la prise en charge des besoins de leurs familles

RÉAFFIRMANT la responsabilité qui incombe aux États de continuer à déployer les efforts nécessaires pour alléger la souffrance, l’angoisse et l’incertitude que vivent les familles des personnes portées disparues suite à des situations de conflit armé, de violence armée, de migrations ou de catastrophes naturelles, entre autres, pour répondre à leurs différents besoins ainsi que pour satisfaire leur droit à la vérité et à la justice et, le cas échéant, leur droit à la réparation des torts occasionnés,
RAPPELANT que la disparition forcée constitue une violation multiple et continue de différents droits de la personne dont la pratique généralisée ou systématique constitue un crime contre l’humanité selon le droit international applicable,
SOULIGNANT l’expérience acquise dans différents États avec les mécanismes visant à répondre aux besoins des familles, ainsi que le développement des sciences médico-légales et leur importante contribution aux processus de recherche des personnes disparues, l’existence des documents et outils élaborés par le Comité international de la Croix-Rouge et d’autres organisations ayant l’expérience de la recherche des personnes disparues et de la réponse aux besoins de leurs familles, les normes minimales en matière de travail psychosocial dans les processus de recherche et de sciences médico-légales dans les cas de disparition forcée, d’exécutions arbitraires ou extrajudiciaires,

DÉCIDE :

1. De demander instamment aux États membres de poursuivre, conformément à leurs obligations en matière de droit international humanitaire et de droit international relatif aux droits de la personne et prenant en considération la jurisprudence actuelle en la matière, l’adoption progressive de mesures, y compris des dispositions nationales de caractère normatif et institutionnel visant à :

a) prévenir la disparition des personnes, avec une attention particulière au cas des groupes en situation de vulnérabilité ;
b) traiter les cas de migrants disparus, ainsi que des enfants et adolescents portés disparus dans le but de les rechercher, de les localiser, et si possible de les réunir avec leurs familles, et promouvoir la coopération régionale pour une prise en charge sur les plans technique et judiciaire ;
c) retrouver les traces ou élucider le sort des personnes disparues afin d’apporter une réponse rapide à leurs familles en envisageant la possibilité de mettre en place des mécanismes de recherche de personnes disparues qui permettent d’établir un cadre global et intégral de recherche et, en cas de décès, de donner priorité à l’objectif humanitaire de récupération, d’identification, de restitution et d’inhumation digne que méritent les restes humains, sans que cela signifie de renoncer au respect des obligations d’enquêter, de poursuivre et de sanctionner les auteurs des disparitions ;
d) répondre aux besoins des familles tels que, savoir ce qu’il est advenu de leurs proches, récupérer les restes humains et les inhumer dignement selon les coutumes et traditions, résoudre les problèmes juridiques et administratifs à travers un cadre juridique interne intégral dans lequel est reconnue la situation juridique des personnes disparues en établissant des procédures comme la « déclaration d’absence pour disparition », bénéficier d’un appui économique, d’un soutien psychologique et psychosocial, accéder à la justice, entreprendre des actes de souvenir et de commémoration, obtenir compensations et réparations, entre autres, en tenant compte de l’ordre de priorité des familles ;
e) garantir la participation et la représentation des victimes et de leurs familles dans les processus pertinents, ainsi que l’accès à la justice et aux mécanismes qui permettent d’obtenir une réparation juste, rapide et effective. De même, garantir des dispositions pour la protection des victimes et des témoins devant les juridictions pénales et au sein d’autres mécanismes de justice transitionnelle, dont la sécurité et l’intégrité physique subissent les effets de leur dénonciation du délit de disparition forcée ;
f) renforcer les compétences techniques en matière de recherche, de récupération, d’utilisation de diverses sciences médico-légales tout en appuyant les processus de formation des professionnels de ces sciences en vue de l’identification des restes humains, y compris pour ce qui concerne la problématique des migrants portés disparus conformément aux normes et procédures scientifiques validées au niveau international ;
g) garantir la gestion adéquate des informations, y compris celles qui ont trait aux données personnelles des personnes disparues et de leurs familles par la création de bases de données centralisées qui collectent, protègent et gèrent les données conformément aux normes et dispositions juridiques nationales et internationales.
2.
D’encourager les États membres à ratifier la Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes et la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées ou à y adhérer, à les incorporer à leur régime juridique ; à reconnaître la compétence du Comité contre les disparitions forcées; à échanger des données d'expériences et des bonnes pratiques ; à renforcer la coopération internationale et les échanges d’information et à soutenir la participation et l’assistance technique d’institutions internationales et nationales ayant une expérience reconnue dans la recherche de personnes disparues ; de même, d’inviter les États membres à continuer de collaborer avec le CICR en facilitant ses travaux et en accueillant favorablement ses recommandations techniques dans le but de consolider les mesures adoptées par les États dans le processus de recherche des personnes disparues et de prise en charge des membres de leur famille.
3.
D’encourager les États membres à promouvoir au niveau national l’adoption de mesures relatives aux dispositions de la résolution AG/RES. 2134 (XXXV-O/05), « Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles » et des résolutions postérieures sur cette question qui ont été adoptées par cette Assemblée générale et à fournir périodiquement des informations sur la question, tout en chargeant la CAJP d’inscrire à l’ordre du jour de ses réunions la diffusion de cette information avant la quarante-huitième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation. 

xii.
Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme 
/
RECONNAISSANT que la Cour interaméricaine des droits de l'homme est le seul tribunal régional en matière de droits de la personne et que ses arrêts sont contraignants pour les États qui reconnaissent sa juridiction,
SOULIGNANT l’importance de la Cour interaméricaine des droits de l'homme dans la protection effective des droits de la personne dans le continent américain par l’intermédiaire de ses fonctions contentieuses et consultatives,
RECONNAISSANT l’importance pour la Cour interaméricaine que les États membres continuent à lui envoyer des invitations pour la tenue de sessions hors siège car il s’agit d’une initiative importante de diffusion et de promotion des droits de la personne ; et reconnaissant le caractère constructif des audiences de contrôle de l’application de ses arrêts,

DÉCIDE :
1. De réaffirmer la valeur primordiale des travaux, de la jurisprudence et des avis consultatifs de la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour la validité effective et le respect des droits de la personne dans le continent américain et de l’État de droit.
2. De réaffirmer son engagement d’atteindre un financement total de la Cour au moyen du Fonds ordinaire de l’OEA sans pour autant porter préjudice au financement des autres mandats de l’Organisation. En attendant que cet engagement se concrétise, d’inviter les États membres, les États observateurs permanents et d’autres institutions à continuer de verser des contributions volontaires à la Cour interaméricaine. De même, les États et autres institutions sont invités à continuer de verser leurs contributions au Fonds d’assistance juridique aux victimes.
xiii.
Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme 
/
RECONNAISSANT le travail accompli par la CIDH dans l’exercice de ses attributions qui consistent à promouvoir l’observance et la défense des droits de la personne et servir d’organe consultatif de l’Organisation en la matière, en particulier en ce qui concerne le développement de normes de protection des droits de la personne sur des thèmes transversaux comme l’égalité et la non-discrimination par le biais de rapports axés sur des thématiques, des pays ou des cas ; la réalisation de missions d’observation et de travail ; la mise en place de mécanismes novateurs qui visent à fournir des conseils techniques et promouvoir la justice dans les États membres ; les progrès accomplis dans l’actualisation du système d’affaires et de pétitions  individuelles afin de faciliter l’accès à la justice aux victimes de violations des droits de l’homme ; la promotion de mécanismes de règlement amiable des différends ; la réalisation d’activités de promotion et de formation en matière de droits de la personne, ainsi que la convocation d’audiences publiques en tant que tribune interaméricaine des droits de la personne dans la région,
RÉITÉRANT qu’il importe que tous les États membres de l’Organisation ratifient les conventions, déclarations et protocoles interaméricains en matière des droits de la personne, en particulier la Convention américaine relative aux droits de l’homme ou qu’ils y adhèrent, selon le cas,
CONSIDÉRANT que l’exécution des décisions des organes du système interaméricain des droits de la personne constitue un élément propre à garantir la pleine validité des droits de la personne dans les États membres de l’OEA, ainsi qu’à contribuer à la consolidation de la légitimité dudit système,


RECONNAISSANT que la Commission a déclaré, dans son rapport annuel 2015, que « l’établissement de la paix en Colombie est une condition indispensable pour garantir à ses habitants le respect de leurs droits fondamentaux », et qu’elle « apprécie à leur juste valeur les progrès accomplis vers l’obtention d’un accord définitif » ; soulignant à cet égard la précieuse contribution que peut offrir la CIDH à l’État et à la société colombienne dans son ensemble afin de collaborer à ce processus,
DÉCIDE :

1.
De réaffirmer l’engagement des États membres en faveur de la CIDH.
2.
De demander instamment aux États membres qui ne l’ont pas encore fait de signer, de ratifier tous les instruments universels et interaméricains des droits de la personne, ou d’y adhérer selon le cas, en particulier la Convention américaine relative aux droits de l’homme.
3.
De réaffirmer son engagement en faveur du financement complet de la CIDH par le biais du Fonds ordinaire de l'OEA sans pour autant porter préjudice au financement des autres mandats de l’Organisation. En attendant que cet engagement se concrétise, d’inviter les États membres, les États observateurs et d’autres institutions à continuer de verser des contributions volontaires. Dans ce contexte, elle encourage les États membres à continuer d’inviter la Commission à effectuer des visites d’observation et de travail et à tenir des séances extraordinaires dans les États membres. De même, d’encourager la CIDH à continuer de présenter son rapport financier et sur les ressources qui figure habituellement dans son rapport annuel.
xiv.
Composition équilibrée de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme du point de vue du genre, de la représentation géographique et des différents systèmes juridiques
SOULIGNANT qu’il importe que la Cour interaméricaine des droits de l'homme et la CIDH soient composées de membres impartiaux, indépendants et de compétence reconnue en matière de droits de la personne, conformément aux principes de non-discrimination, de parité hommes-femmes et de représentativité géographique de sorte qu’ils continuent d’exercer leurs attributions de manière adéquate,
DÉCIDE :
1. D’encourager les États à faire en sorte que dans le cadre des processus de sélection des juges de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et des commissaires de la CIDH, ils désignent et élisent des candidats qui permettent d’assurer une composition équilibrée au plan de l’égalité des sexes, reflétant une représentation des régions, groupes de population et systèmes juridiques différents du continent américain et garantissant le respect des exigences d’indépendance, d’impartialité et de compétence reconnue en matière de droits de la personne.
2. De charger le Conseil permanent, préalablement à l’élection des candidats aux postes de juge à la Cour interaméricaine des droits de l’homme et membre de la CIDH, d’inviter les candidats soumis par les États membres à ces postes, dans la mesure du possible à faire un exposé public devant le Conseil permanent avant leur élection, en vue de connaitre de manière plus approfondie leur vision, propositions et initiatives dans l’hypothèse qu’ils sont élus. Ces exposés devront être faits, dans la mesure du possible, à la même séance du Conseil permanent et être diffusés le plus largement possible.
xv.
Contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants

PRENANT EN COMPTE que la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants souligne que « le terme ‘torture’ désigne tout acte par lequel une douleur ou des souffrances aiguës, physiques ou mentales, sont intentionnellement infligées à une personne aux fins notamment d’obtenir d’elle ou d’une tierce personne des renseignements ou des aveux, de la punir pour un acte qu’elle ou une tierce personne a commis ou est soupçonnée d’avoir commis, de l’intimider ou de faire pression sur elle ou d’intimider ou de faire pression sur une tierce personne, ou pour tout autre motif fondé sur une forme de discrimination quelle qu’elle soit, lorsqu’une telle douleur ou de telles souffrances sont infligées par un agent de la fonction publique ou toute autre personne agissant à titre officiel ou à son instigation ou avec son consentement exprès ou tacite », et rappelant en outre que cette définition s’entend sans préjudice de tout instrument international, en particulier de la Convention interaméricaine pour la prévention et la répression de la torture, ou toute législation nationale qui contient ou peut contenir des dispositions de portée plus large,
SE FÉLICITANT de la révision de l’Ensemble de règles minima des Nations Unies pour le traitement des détenus (Règles Nelson Mandela) adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 17 décembre 2015 (résolution 70/175), et exhortant à une application effective de ces règles,

DÉCIDE :
1.
D’exhorter les États membres à tenir compte des dispositions de la résolution AG/RES. 2829 (XLIV-O/14), adoptée le 4 juin 2014 par l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains, et de la résolution 70/146, adoptée par consensus par l’Assemblée générale des Nations Unies le 17 décembre 2015.
2.
De réaffirmer l’interdiction absolue et irrévocable de la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants et la nécessité d’adopter des mesures efficaces pour prévenir de tels actes  – en particulier dans les lieux de privation de liberté  – y compris la mise en place de mécanismes efficaces de prévention de la torture, la mise en œuvre de  garanties  juridiques et procédurales ainsi que des activités d’éducation et de formation à l’intention du personnel appelé à intervenir dans la garde, l’interrogatoire ou le traitement de personnes soumises à une forme quelconque d’arrestation, de détention ou d’emprisonnement.
3. 
D’exhorter tous les États à adopter une perspective qui tienne compte des questions de genre dans le cadre de la lutte contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, en prêtant une attention particulière à la violence sexiste, l’orientation sexuelle et l’identité de genre et en prenant en compte les instruments internationaux pertinents, et à adopter des mesures concrètes dans le domaine de la santé pour combattre cette discrimination qui est souvent sous-jacente à la torture et autres mauvais traitements sexistes, en particulier pour garantir le droit d’accès à des services de santé sexuelle et de santé génésique exempts de stéréotypes discriminatoires qui entraînent des situations de torture ou autres mauvais traitements sexistes
/.
4. 
D’exhorter les États membres à déployer des ressources efficaces pour la réparation, la restitution, l’indemnisation, la réadaptation et la satisfaction, qui soient justes et adéquates, et des garanties de non-récidive aux victimes de la torture et d’autres traitements ou peines cruels, inhumains ou dégradants, en tenant pleinement compte des besoins spécifiques des victimes ; de même, de demander instamment aux États de veiller à ce que soient mis rapidement à la disposition de toutes les victimes, sans discrimination d’aucune sorte et jusqu’à leur réadaptation la plus complète possible, des services de rééducation adéquats ; et de considérer la possibilité d’offrir des services de réadaptation à la famille directe ou aux personnes qui s’occupent des victimes, ainsi qu’aux  personnes ayant subi un préjudice en intervenant pour venir en aide à la victime en danger ou pour empêcher sa victimisation.
xvi.
Suivi du Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et « droit à l’identité »

CONSIDÉRANT que la reconnaissance de l’identité des personnes facilite la jouissance des droits de la personne, y compris le droit relatif à la nationalité, énoncés dans des instruments internationaux comme la Déclaration américaine des droits et des devoirs de l’homme et la Convention américaine relative aux droits de l’homme, étant entendu que l’exercice de ces droits s’avère essentiel pour le renforcement de toute société démocratique,

RECONNAISSANT le travail accompli par le Programme d’universalisation de l’identité civile dans les Amériques (PUICA),

CONSIDÉRANT que le Conseil latino-américain et caribéen pour l’enregistrement de l’état civil, l’identification et les statistiques d’état civil (CLARCIEV), organisme dans lequel l’OEA exerce la fonction de secrétariat exécutif, est la tribune institutionnelle qui depuis 2005 promeut dans la région le « droit à l’identité » et l’enregistrement de l’état civil à la naissance par le biais de la coordination interinstitutionnelle, ainsi que par l’échange de savoirs et de données d’expériences entre les institutions chargées de l’enregistrement des personnes, de leur identification et de la collecte des statistiques d’état civil,

DÉCIDE :

1. De charger le Secrétariat général de continuer d’apporter un appui, par l’intermédiaire du Programme d’universalisation de l’identité civile dans les Amériques (PUICA), aux États membres qui en font la demande pour le perfectionnement et le renforcement de leurs systèmes d’enregistrement de l’état civil afin d’assurer l’enregistrement universel des naissances, des décès, des mariages et des divorces, entre autres événements concernant l’état civil, et que les systèmes nationaux de l’état civil soient liés aux systèmes d’identité nationale afin de garantir une identité légale à toutes les personnes, ce qui leur permettra d’avoir un accès universel et équitable aux services publics essentiels et à la protection des droits de la personne, en particulier les droits des femmes et des fillettes.

2. De convoquer la Troisième Conférence régionale pour l’Amérique latine et les Caraïbes sur le droit à l’identité et l’enregistrement universel des naissances, ainsi que la Première Rencontre des ministres et autorités nationales des Amériques sur le droit à l’identité, toutes deux au cours du troisième trimestre de l’année 2016 afin de formuler des recommandations visant à renforcer la capacité des institutions chargées de l’enregistrement de l’état civil, de mesurer l’enregistrement des personnes selon une méthodologie  uniforme pour tous les citoyens afin de débattre et d’adopter des stratégies à mettre en œuvre en la matière d’ici 2030 et qui permettent en même temps de réaliser les objectifs de développement durable établis par les Nations Unies. Pour ce faire, le Secrétariat général est chargé d’organiser lesdites réunions de concert avec la Banque interaméricaine de développement, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance et le gouvernement mexicain.
3. De reconnaître le Secrétariat général en tant que Secrétariat exécutif du Conseil latino-américain et caribéen pour l’enregistrement de l’état civil, l’identification et les statistiques de l’état civil.
xvii.
Appui au Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées (CEDDIS) et à son Secrétariat technique
GARDANT À L’ESPRIT la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées (CIADDIS), la Déclaration de la décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016) ainsi que le concours (technique) du Département de l’inclusion sociale du Secrétariat à l’accès aux droits et à l’équité,
DÉCIDE :

1.
D’encourager les États membres de l’OEA qui ne sont pas parties à la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées (CIADDIS) à ratifier ladite convention et à y adhérer afin d’intensifier les efforts régionaux en matière d’inclusion des personnes handicapées, et d’encourager de même les États parties à la Convention qui ne l’ont pas encore fait à présenter le deuxième rapport national sur l’application de la CIADDIS pour assurer comme il se doit le suivi des progrès et des difficultés constatés dans la région afin d’empêcher et d’éliminer la discrimination envers les personnes handicapées.
2.
D’encourager les États membres de l'OEA qui sont parties à la CIADDIS à renforcer l’organisation et la participation de la société civile et d’autres acteurs sociaux dans le but d’avancer dans l’amélioration de la qualité de vie et de l’inclusion de la population handicapée et des membres de leur famille, surtout les secteurs de la population handicapée en situation de marginalisation.

3.
De féliciter le Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées (CEDDIS) pour ses efforts dans le cadre de l’élaboration d’un manuel de procédures sur les appuis et garanties pour l’exercice de la pleine capacité juridique des personnes handicapées et de demander au Département de l’inclusion sociale du Secrétariat à l’accès aux droits et à l’équité de réaliser des projets et initiatives visant à promouvoir ces droits dans la région, en réitérant l’importance d’effectuer des contributions volontaires au Fonds spécifique du Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées créé pour servir de complément au financement des activités du CEDDIS et de son secrétariat technique et en remerciant à cet égard les gouvernements chilien et argentin des contributions financières récentes apportées à ce fonds au cours de la période 2015-2016 ainsi que les peuples et gouvernements du Mexique et de Guatemala pour leur généreuse hospitalité et pour leur appui résolu et efficace, lequel a contribué à la réussite des cinquième et sixième réunions du CEDDIS, respectivement.

4.
De réitérer la demande faite au Secrétariat général pour que celui-ci réalise de plus grands efforts afin d’intégrer la perspective de l’inclusion des personnes handicapées selon une approche fondée sur les droits fondamentaux de ces personnes à toutes les actions et décisions de l’OEA en conformité avec les objectifs de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité  des personnes handicapées (2006-2016) et du Programme de développement durable à l’horizon 2030, notamment les objectifs de développement durable des Nations Unies.
xviii.
Protection des droits fondamentaux des personnes âgées

NOTANT avec satisfaction l’adoption, le 15 juin 2015, de la Convention interaméricaine sur la protection des droits fondamentaux des personnes âgées, premier instrument international juridiquement contraignant en la matière et qui, à ce jour, a été signé par cinq États membres de l’OEA,

DÉCIDE :

1.
D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de signer et de ratifier la Convention interaméricaine sur la protection des droits fondamentaux des personnes âgées.

2.
De charger le Secrétariat général de l’OEA de continuer à diffuser et à promouvoir les droits des personnes âgées, d’élaborer et de mettre en œuvre des projets conçus pour promouvoir la thématique tant au sein de l’OEA que dans ses États membres et de diffuser et promouvoir, selon le cas, la Convention interaméricaine sur la protection des droits fondamentaux des personnes âgées.
xix.
Droits de la personne, orientation sexuelle et identité et expression de genre 
/
PRENANT EN COMPTE que dans le « Rapport sur la violence contre les lesbiennes, gays, bisexuels, transgenres et intersexués (LGBTI) », la CIDH a souligné que « les personnes LGBTI, ou toute personne perçue comme telles, sont sujettes à diverses formes de discrimination fondées sur la perception de leur orientation sexuelle, leur identité ou l’expression de leur genre », et que « ces situations de violence et de discrimination sont clairement une violation de leurs droits humains, comme le reconnaissent les instruments interaméricains et internationaux des droits de la personne »,

DÉCIDE :

1.
De condamner toutes les formes de discrimination fondées sur l’orientation sexuelle et l’identité ou l’expression de genre, et d’inviter instamment les États membres, en fonction des paramètres des institutions juridiques de leur ordre juridique interne, à éliminer, là où ils existent, les obstacles auxquels se heurtent les personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et intersexuées (LGBTI) dans l’accès équitable à la participation politique et d’autres sphères de la vie publique, ainsi qu’à empêcher toute ingérence dans leur vie privée, tout en encourageant les États membres à envisager l’adoption de politiques publiques contre la discrimination des personnes fondée sur leur orientation sexuelle et l’identité ou l’expression de leur genre.
2.
De condamner les actes de violence et les violations des droits de la personne causés par l’orientation sexuelle et l’identité ou l’expression de genre, et prier instamment les États membres à renforcer leurs institutions nationales, par exemple au moyen de la production de données sur la violence homophobe et transphobe en vue de la promotion de politiques publiques qui protègent les droits fondamentaux des personnes LGBTI dans le but d’empêcher et d’investiguer les actes de violence, et d’assurer aux victimes la protection judiciaire appropriée dans des conditions d’égalité, garantissant ainsi que les auteurs répondent de leurs actes devant la justice; et d’examiner les recommandations formulées dans le « Rapport sur la violence contre les lesbiennes, gays, bisexuels, transgenres et intersexués (LGBTI) » approuvé par la CIDH en novembre 2015, dans la perspective de l’adoption et de la mise en œuvre de mesures efficaces conçues pour combattre la violence et la discrimination contre les personnes LGBTI.
3.
De prier instamment les États membres d’assurer une protection adéquate aux défenseurs des droits de la personne qui œuvrent dans les domaines liés aux actes de violence, à la discrimination et aux violations des droits fondamentaux de ces personnes en raison de leur orientation sexuelle et de leur identité ou expression de genre.

4.
D’inviter instamment les États membres à assurer une protection adéquate aux personnes intersexuées et à mettre en œuvre des politiques et procédures, selon les besoins, qui assurent la conformité des pratiques médicales avec les normes reconnues en matière de droits de la personne.

5.
De demander à la CIDH et au Secrétariat général de continuer à accorder une attention particulière aux activités relatives à la protection et à la promotion des droits des personnes LGBTI, notamment l’élaboration d’études et de rapports régionaux ou thématiques, et la création d’espaces pour la mise en commun des bonnes pratiques ; et d’inviter instamment les États membres à appuyer les travaux de la Commission et du Secrétariat général dans ce domaine.

xx.
Droits de l’enfant
TENANT COMPTE des caractéristiques démographiques de la région où 40 % de la population a moins de 18 ans et du fait que dans des sous-régions comme l’Amérique centrale, ce pourcentage dépasse 55 %,
PRENANT EN CONSIDÉRATION les priorités définies par les représentants des États au sein du Conseil directeur de l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) et reprises dans le Plan d’action 2015-2019 de l’IIN,

TENANT COMPTE du fait que ces priorités coïncident avec celles figurant dans d’autres documents internationaux comme le Programme de développement durable à l’horizon 2030, lequel a été adopté durant le Sommet sur le développement durable de 2015 dans le cadre de la 70e session de l’Assemblée générale des Nations Unies (résolution 70/1),

DÉCIDE :

1.
De contribuer au renforcement des systèmes de promotion et de protection afin de garantir le plein exercice des droits des enfants et des adolescents dans la région en promouvant des politiques publiques universelles et inclusives en prêtant particulièrement attention aux groupes traditionnellement exclus et/ou en situation de vulnérabilité.

2.
De promouvoir des actions d’éducation et de communication pour une culture des droits, partant de la conviction que les approches axées sur la garantie et le rétablissement des droits des enfants et des adolescents, la promotion de l’égalité et la perspective de la parité hommes-femmes, sont indissociables de la consolidation et de l’approfondissement de la démocratie comme mode de vie respectueux de la dignité de tous au-delà des différences.
xxi.
Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) pour la promotion de l’équité et de l’égalité des sexes, les droits fondamentaux de la femme et l’élimination de la discrimination et de toutes les formes de violence 
/
RECONNAISSANT l’importance que l’Organisation des États Américains accorde à l’égalité entre hommes et femmes, l’autonomisation des femmes et des filles, l’exercice de leurs droits fondamentaux, ainsi que le renforcement de la Commission interaméricaine des femmes (CIM),
TENANT COMPTE des résultats de la trente-septième Assemblée des déléguées de la CIM tenue à Lima, au Pérou, les 24 et 25 mai 2016, en particulier l’adoption de la « Déclaration de Lima sur l’égalité et l’autonomie dans l’exercice des droits économiques des femmes », le Plan stratégique 2016-2021 et le Programme de travail triennal 2016-2019 de la CIM, 
DÉCIDE :

1. De continuer d’appuyer le travail de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) en tant que principale tribune pour l’élaboration de politiques continentales sur l’égalité entre hommes et femmes, l’autonomisation des femmes et des filles et l’exercice de leurs droits fondamentaux relatifs à la parité hommes-femmes pour aborder des questions nouvelles, émergentes et pertinentes, et de donner suite aux objectifs établis par le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l'équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA), notamment l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes à toutes les activités de l’Organisation des États Américains (OEA) et de manière prioritaire dans le cadre des réunions ministérielles, de l’Assemblée générale et dans celui du suivi des mandats et des initiatives issus des Sommets des Amériques
/.
2. De charger le Secrétaire général de renforcer les capacités de la CIM en sa qualité d’organisme spécialisé de l’OEA en la dotant des ressources humaines et financières lui permettant de s’acquitter de ses mandats et de mettre en œuvre les résultats de la trente-septième Assemblée des déléguées de la CIM ; et de le charger de travailler en étroite collaboration avec le Secrétariat exécutif de la CIM pour intégrer une approche qui tienne compte des questions de parité hommes-femmes, et de promouvoir l’identification de mécanismes pour renforcer la collaboration avec les organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux œuvrant en faveur des questions liées à la parité hommes-femmes et à la protection des droits des femmes et des filles conformément au Plan stratégique 2016-2020 de la CIM.

3. De charger le Secrétaire général de mettre en œuvre des politiques institutionnelles qui font progresser les questions de l’égalité entre hommes et femmes et l’intégration de cette perspective au sein de l’OEA, et de faire rapport à l'Assemblée générale, lors de sa quarante-septième session ordinaire, sur les progrès accomplis à ce titre
/.
xxii.
Renforcement du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l'élimination de la violence contre la femme (MESECVI)

RAPPELANT que la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l'élimination de la violence contre la femme (Convention de Belém do Pará) établit que les États parties condamnent toutes formes de violence contre les femmes et qu’il leur incombe le devoir d’adopter tous les moyens idoines, et sans tarder des politiques axées sur la prévention, la sanction, et l’élimination de la discrimination et de la violence contre la femme dans les sphères publique et privée,

TENANT COMPTE de l’importance et de la nécessité de renforcer le Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de ladite convention (MESECVI), ainsi que des résultats de la Sixième Conférence des États parties à la Convention de Belém do Pará tenue à Lima au Pérou les 15 et 16 octobre 2015 et en particulier la Déclaration sur la violence et le harcèlement politique à l’égard des femmes et la publication du Deuxième rapport de suivi des recommandations formulées par le Comité d’expertes du MESECVI, selon le cas,

DÉCIDE :

1.
De continuer d’appuyer le travail du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l'élimination de la violence contre la femme (MESECVI) en tant que référence du continent américain en matière de prévention, de sanction et de réponse à la violence contre les femmes, et de donner suite à la pleine application de la Convention de Belém do Pará, y compris par l’adaptation des législations et l’application, selon le cas, des recommandations issues des cycles d’évaluation multilatérale réalisés par le MESECVI.

2.
De prier instamment le Secrétaire général de fournir au Secrétariat exécutif de la CIM les ressources humaines et financières afin de lui permettre d’optimiser l’exercice de ses attributions comme Secrétariat technique du MESECVI.

II.  SUIVI ET RAPPORTS

DÉCIDE :

1. De charger le Secrétariat général de présenter en temps opportun, par l’intermédiaire des secteurs responsables du suivi et de la réalisation d’activités liées à l’objet de la présente résolution, le plan des activités qui seront réalisées pendant la période 2016-2017 aux fins de consultation et de supervision adéquate par les États membres. 

2. De demander au Conseil permanent de porter à son ordre du jour, par l’intermédiaire de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) et avant la quarante-septième session ordinaire de l’Assemblée générale, les thèmes ci-après en vue de promouvoir l’échange de données d’expériences et bonnes pratiques : 

· « Reconnaissance et promotion des droits des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques ».

· « Promotion et protection des droits de la personne en milieu d’entreprise ».
· « Vers la défense publique officielle autonome en tant que sauvegarde de l’intégrité et de la liberté personnelle ». Réalisation au premier trimestre 2017 d’une cinquième réunion spéciale de la CAJP qui sera consacrée aux modalités de prévention de la torture et d’autres peines ou traitements cruels et dégradants qui sont appliquées par chaque institution de défense publique de la région, à laquelle participeront les États membres et leurs institutions publiques officielles d’assistance juridique, des membres de l’Association interaméricaine des bureaux de défenseurs publics (AIDEF), des experts du secteur universitaire et de la société civile ainsi que d’organisations internationales. La présence des membres de l’AIDEF sera garantie par cette organisation.
· « La protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme ». Discuter des options possibles afin de regrouper et diffuser le plus largement possible les normes internationales en matière de promotion et de protection des droits de la personne dans le cadre de la lutte contre le terrorisme.
· « Personnes disparues et prise en charge des besoins de leurs familles ».

· « Composition équilibrée de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme du point de vue du genre, de la représentation géographique et des différents systèmes juridiques ».

· « Protection des droits fondamentaux des personnes âgées ».
3. De demander au Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des femmes de faire rapport au Conseil permanent et à ses organes respectifs de manière périodique sur des aspects spécifiques et pertinents liés à la situation des femmes et des filles dans les Amériques.

4. De charger la Commission interaméricaine des droits de l’homme de continuer à prêter une attention particulière aux questions relevant de sa compétence et qui figurent dans la présente résolution, notamment au moyen d’un appui technique aux rapporteurs des questions thématiques.
5. De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-septième session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
NOTES DE BAS DE PAGE

1.
…conformément à la primauté du droit et à la Constitution de la Jamaïque. Toutefois, la Jamaïque exprime une réserve à l’égard d’expressions comme identité de genre et expression de genre, qui ne sont pas prévues par le droit jamaïcain et n’ont pas été acceptées au plan international.
2
…contenues dans la présente résolution, elle fait part de ses réserves sur les articles qui contredisent la Constitution de la République du Honduras.

3.
…en vertu des dispositions de la Constitution de la république ; il ne discrimine sous aucun motif, qu’il s’agisse de considérations liées à la race, aux croyances ou au sexe, etc. Par ailleurs, il considère que l’absence de reconnaissance juridique du mariage entre personnes du même sexe ne constitue pas une pratique discriminatoire. Par conséquent, le Guatemala se démarque des dispositions incompatibles qui contredisent la législation nationale en vigueur et se réserve le droit d’interpréter les termes de la présente résolution.

4.
…son rapport annuel ; les critères utilisés sont subjectifs, politisés et discriminatoires et ne sont pas en phase avec la fonction principale de promotion et de protection des droits de la personne que les États ont confiée à cet organe. Par conséquent, il recommande l’élimination de ce chapitre, qui contrevient aux dispositions établies dans la Convention américaine relative aux droits de l’homme.

5.
…en la matière, tout en réaffirmant la teneur du titre II, « Des droits, devoirs et garanties » ; du chapitre III, « De l’égalité » et du chapitre IV, « Des droits de la famille » contenus dans la Constitution nationale du pays et instruments connexes. Par conséquent, il exprime une réserve à l’endroit du contenu du titre xix, « Droits de la personne, orientation sexuelle et identité et expression de genre ». De même, l’expression « identité de genre » qui figure dans d’autres paragraphes de la présente résolution sera interprétée conformément à l’ordre interne du pays.

6. …fermement engagée pour la promotion et la protection de l’État de droit ainsi que la défense des droits de la personne et des libertés fondamentales de tous les peuples, comme énoncé dans la Constitution de Trinité-et-Tobago.
7.
…les organes du système interaméricain des droits de l’homme établis en tant que « moyens de protection » vont à l’encontre des objectifs pour lesquels ils ont été créés. La Commission interaméricaine des droits de l’homme et la Cour interaméricaine des droits de l’homme devraient être refondées en raison du parti pris, de la politisation, discrimination et attitude sélective qu’elles ont adopté envers les pays progressistes de la région. Ces caractéristiques ont détruit la crédibilité des deux institutions, qui représentaient auparavant des valeurs éthiques et un engagement à protéger les droits de la personne. Ce sont ces raisons qui ont porté l’État vénézuélien à dénoncer la Convention américaine relative aux droits de l’homme.


9.
…dans le droit de ce pays ni ne font l’objet d’un consensus national. Par conséquent, la Barbade n’est pas en mesure de satisfaire les exigences y afférentes. Néanmoins, le gouvernement barbadien maintient son attachement à protéger les droits de tout individu contre tout préjudice et toute violence conformément à l’État de droit et aux dispositions de sa Constitution.


11.
…pourraient enfreindre les dispositions de la législation nationale en vigueur.


12.
…Sommets des Amériques, vu qu’en ces occasions, les chefs d’État et de gouvernement n’ont pas approuvé les déclarations politiques qui contenaient les mandats et les dispositifs des axes thématiques faisant partie de la Déclaration politique.

�.	Le Gouvernement de la Jamaïque est pleinement engagé en faveur de la protection des droits fondamentaux de tous ses citoyens, y compris contre toute forme de violence,…


�.	La République du Honduras affirme son engagement en faveur des droits de la personne et de l’application des instruments internationaux, et concernant les dispositions…


�.	L’État du Guatemala déclare promouvoir et défendre l’ensemble des droits de la personne, et concernant les dispositions de la présente résolution, il réaffirme l’égalité de tous les êtres humains…


�.	Le Gouvernement du Nicaragua estime inadmissible la pratique du deux poids, deux mesures que la Commission interaméricaine des droits de l’homme s’attache à maintenir au chapitre IV, alinéa B de…


�.	La République du Paraguay réitère son engagement envers les principes énoncés dans la Déclaration universelle des droits de l'homme et dans les conventions internationales souscrites…


�.	Trinité-et-Tobago n’est pas en mesure de se joindre au consensus concernant ce document étant donné que certains passages sont contraires à la législation nationale. Trinité-et-Tobago demeure…


�.	La République bolivarienne du Venezuela promeut, respecte et garantit les droits de la personne énoncés dans le droit interaméricain et international. Cependant, elle considère que …


�. 	Idem.


�.	Le Gouvernement de la Barbade n’est pas en mesure de se joindre au consensus pour approuver cette section car plusieurs des thèmes et expressions qui y sont contenus ne sont pas prévus…


�.	Idem.


�.	Le Paraguay se réserve le droit de décider de l’acceptation de dispositions internes issues par le Secrétariat général dans l’accomplissement de ses fonctions qui…


�.	Le gouvernement de la République du Nicaragua n’est en accord avec aucune mention des mandats, décisions et initiatives issus des Cinquième, Sixième et Septième Sommets des Amériques, …


�.	L’État du Guatemala se réserve le droit d’accepter des dispositions de nature interne émises par le Secrétariat général dans l’exercice de ses fonctions.





